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III. POLITIQUE COMMERCIALE ‑ ANALYSE PAR MESURE

1) Introduction

1. Depuis le dernier Examen de sa politique commerciale en 2002, les réformes des mesures commerciales en Mauritanie ont connu un ralentissement notable. Bien que le tarif appliqué soit entièrement ad valorem avec une structure relativement simple de quatre bandes, la moyenne des taux appliqués est passée de 10,6% en 2001 à 12,1% en 2011. La Mauritanie a consolidé 39,5% de ses lignes tarifaires à des taux plafond. La moyenne des taux consolidés est de 19,9% pour les produits agricoles et 37,8% pour les produits non-agricoles. Toutefois, pour environ 11% des lignes tarifaires, les taux appliqués excèdent les taux consolidés. Les autres droits et taxes sont consolidés à zéro ou 15%. Divers droits indirects notamment, la TVA et les droits d'accises, sont prélevés sur les importations et la production locale.

2. La Mauritanie continue d'appliquer l'Inspection avant expédition pour la plupart des marchandises dont la valeur f.a.b. est supérieure ou égale à 5 000 dollars EU. Les lois et règlements y afférents ne sont cependant pas disponibles. Bien que les dispositions de l'accord de l'OMC sur l'évaluation en douane aient été intégrées dans le Code des douanes en 2002, la Mauritanie continue de faire recours aux valeurs de référence fournies par la société d'inspection avant expédition. 

3. La Mauritanie n'a notifié aucune mesure ni sanitaire et phytosanitaire (SPS) ni d'obstacle lié au commerce (OTC) à l'OMC. Elle connaît, en outre, des difficultés dans la conduite du processus de normalisation et d'accréditation. Aucun organe d'accréditation n'a été mis en place en Mauritanie. 

4. Les exportations de poissons pélagiques sont soumises à l'Impôt minimum forfaitaire au taux de 2%. La Mauritanie ne dispose pas d'un système de financement des exportations ni de régime de garantie et d'assurance des exportations. Des avantages douaniers et fiscaux sont accordés aux entreprises admises au régime des points francs. Pour ce faire, elles doivent s'engager à exporter l'intégralité de leur production. 

5. L'État mauritanien continue de détenir la part majoritaire dans plusieurs entreprises commerciales, auxquelles il accorde plusieurs avantages sous forme d'allègements fiscaux ou de subventions.

6. Malgré l'existence de quelques dispositions du Code du commerce relatives à la concurrence, il n'existe pas, en pratique, d'organes spécifiques chargés de la recherche, de la répression des pratiques anticoncurrentielles, et d'abus de position dominante. Toutefois, l'essor de certains services, tels que ceux de fourniture d'eau, d'électricité, des télécommunications et des transports, a favorisé la mise en place et l'opérationnalisation d'autorités de régulation sectorielles. Les prix des produits pétroliers, à l'exception de ceux destinés à la pêche artisanale, sont soumis à un contrôle du gouvernement. Les autres produits ne peuvent faire l'objet de contrôle qu'en cas de crise avérée.

7. Le système actuel de passation des marchés publics mauritaniens qui date de 2002 présente des failles importantes. En dépit de la publication en 2005 du seul et unique rapport de la Cour des comptes dans le cadre du contrôle a postériori, la Commission centrale des marchés est le seul organe chargé à la fois de la réglementation, du suivi, des recours, de l'évaluation, et de l'adjudication des contrats. Ce cumul de responsabilité limite la transparence des marchés publics. Un nouveau Code a été adopté et sa mise en application pourrait intervenir au cours de cette année. 

2) Mesures agissant directement sur les importations

i) Procédures

a) Enregistrement et inspection avant expédition

8. Les activités commerciales sont ouvertes, en principe sans discrimination, aux mauritaniens et aux étrangers. Tout importateur régulier doit être inscrit au registre central des importateurs. Cependant, il n'existe pas une liste claire des documents exigés pour l'obtention d'une autorisation à pratiquer le commerce. 

9. La Mauritanie n'a pas encore notifié à l'OMC ses lois et réglementations sur l'inspection avant expédition, effectuée depuis 1994 par la Société générale de surveillance (SGS). Le contrat de la SGS a été renouvelé en 2009 pour une période de trois ans.

10. L'inspection est requise pour toute marchandise à l'importation, à l'exception de celles dont la valeur f.a.b. est inférieure à 5 000 dollars EU. Par ailleurs, l'inspection avant expédition n'est pas obligatoire pour certaines marchandises comme les équipements et matériels importés pour des travaux publics exécutés par des entreprises étrangères; les échantillons commerciaux;  le pétrole brut (sauf les dérivés du pétrole);  les denrées périssables non congelées ou surgelées destinées à la consommation humaine (viande, poisson, fruits, légumes);  les animaux vivants;  les végétaux et les fleurs;  les produits pyrotechniques;  les déchets de métaux;  les métaux précieux;  les pierres précieuses;  et les objets d'art.  Par conséquent, une part non négligeable des importations échappe à ce contrôle. Les statistiques portant sur l'évolution annuelle de la part de la valeur des importations soumises à l'inspection ne sont pas publiées par les autorités.

11. Les importateurs doivent fournir, pour l'inspection avant expédition, la facture pro forma au bureau SGS de Nouakchott, au minimum dix jours avant l'embarquement. Ils doivent, en outre, obtenir auprès de la SGS un ordre d'inspection avant expédition (Déclaration préalable d'importation ou DPI) dont la durée de validité est de six mois (et peut être prolongée de trois mois). 

12. La SGS fait inspecter la marchandise par son correspondant dans le pays d'exportation. Le contrôle consiste en une inspection physique des marchandises pour vérifier si elles sont conformes aux conditions contractuelles et aux normes nationales et internationales en vigueur, et en une vérification de la classification douanière, ainsi qu'à une comparaison des prix pour déterminer si la valeur indiquée sur la facture correspond "raisonnablement" au prix à l'importation en Mauritanie des marchandises identiques ou similaires (une moins-value de 10% de la valeur de la commande étant tolérée). Une fois l'inspection terminée, l'exportateur doit remettre au correspondant les documents relatifs à l'expédition, afin que ce dernier puisse émettre un rapport final. Après avoir reçu l'avis du correspondant, le bureau de la SGS à Nouakchott émet une Certification d'inspection sans réserves (CRF) dans le cas d'un avis favorable, ou un Rapport d'inspection non négociable (NNRF) dans le cas contraire. Une copie du rapport est adressée à la douane. La transmission des informations entre la SGS et la douane s'effectue par courrier ordinaire. Le connaissement est adressé à l'importateur après l'embarquement des marchandises.  

13. Des droits d'inspection et de contrôle, entièrement supportés par le gouvernement mauritanien, sont perçus au taux de 0,98% de la valeur f.a.b., avec un minimum forfaitaire de 200 dollars EU.
 Toutefois, Ces frais restent à la charge de l'importateur, en cas d'inspection à destination. Aucune information n'est disponible sur la proportion des marchandises inspectées à destination. 

14. La Mauritanie utilise, depuis le 1er juillet 2010, le système douanier automatisé (Sydonia++) en vue de simplifier les procédures douanières et d'améliorer la qualité des statistiques. Le passage à Sydonia++ a permis l'acheminement des marchandises en douane à travers quatre circuits: un circuit rouge (risque élevé), nécessitant une inspection physique des documents et des marchandises avant leur dédouanement; un circuit jaune (risque moyen), signifiant un dédouanement après l'inspection des documents;  un circuit vert (risque faible),  pour un dédouanement sans nécessité d'inspection; et un circuit bleu pour un contrôle différé (enlèvement rapide).

15. Les procédures douanières sont régies par le Code des douanes mauritanien.
 Les marchandises importées (ou exportées) doivent être déclarées par les personnes physiques ou morales compétentes (par exemple, celles ayant obtenu l'agrément de commissionnaire en douane ou celles ayant obtenu l'autorisation de dédouaner dans les conditions prévues par décret).
  Conformément au Code des douanes, une "déclaration détaillée", accompagnée des pièces requises, doit être présentée pour toutes les marchandises importées. 

16. La déclaration en douane doit être, en principe, accompagnée des pièces suivantes:

· la facture commerciale;

· le certificat d'origine;

· le connaissement;

· l'attestation d'assurance transport des marchandises (obligatoire);  et

· l'attestation de vérification délivrée par la Société générale de surveillance (SGS), le cas échéant.

17. Par ailleurs, la version 2010 du rapport Doing Business de la Banque mondiale indique que, dans certains cas, jusqu'à 11 documents peuvent être requis pour les formalités douanières.
  En effet, selon le cas, le certificat sanitaire/phytosanitaire; le colisage; le document de transit; le relevé fiscal; la facture de manutention; l'autorisation d'importation; ou le document de transit peuvent être exigés.

18. D'après les autorités, après réception de toutes les pièces nécessaires, la procédure de dédouanement prend généralement 48 heures.  Elle comprend un examen de la déclaration, une visite (avec éventuellement une vérification physique des marchandises), le contrôle des manifestes/listes de fret, et le règlement des droits de douane et des taxes. La durée de cette procédure peut atteindre sept jours d'après le rapport Doing Business 2010.  Des procédures de dédouanement accélérées sont prévues pour les produits périssables, dangereux ou encombrants. Il est prévu, dans ce cadre, un régime de déclaration simplifiée qui nécessite  moins de contrôle et de suivi d'engagement, y compris sous forme de caution éventuelle, la déclaration détaillée devant suivre au bout de 15 jours.

19. En cas d'infraction au Code des douanes et aux autres règlements sur les importations, les sanctions vont de l'imposition d'une amende comprise entre 10 000 ouguiyas et 100 000 ouguiyas à la confiscation des marchandises et des moyens de transport, ou à l'imposition d'une amende égale à quatre fois le montant des droits et taxes dus sur les marchandises importées, en fonction de la gravité de l'infraction.  Les actes de contrebande sont passibles d'une peine d'emprisonnement d'une durée maximale de trois ans. En 2002, le Code des douanes a été modifié pour y incorporer les dispositions de l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane. Cependant, la Mauritanie éprouve des difficultés à appliquer les règles de l'OMC sur l'évaluation en douane et a recours aux valeurs de référence fournies par la société d'inspection avant expédition. 

20. Pour certaines marchandises telles que le riz, la valeur en douane a été fixée par le passé par décret. Une valeur minimale à l'importation continue d'être utilisée pour les voitures d'occasion. 
21. Les litiges relatifs à des questions douanières sont censés être portés devant un Comité supérieur du tarif des douanes.  Cependant, ce comité n'est plus opérationnel. Le projet du Code des douanes en cours prévoit deux instances pour le règlement des litiges: la Commission nationale d’arbitrage des litiges douaniers et la Commission administrative de conciliation et de règlement des litiges douaniers. Pour l'heure, selon les autorités, les règlements à l'amiable restent très répandus. Lorsque les parties ne sont pas satisfaites du règlement à l'amiable, l'affaire est portée devant un Comité des valeurs, et, en dernier recours, les tribunaux statuent sur l'affaire. 

ii) Tarif, et autres droits et taxes

a) Le tarif NPF

22. Le tarif de 2011 de la Mauritanie, appelé Droit fiscal à l'importation (DFI), est basé sur la nomenclature SH de 2007 et comporte 5 268 lignes à dix digits (tableaux AIII.1 et III.2). Outre le DFI, le gouvernement perçoit une redevance statistique uniforme de 1% sur plus de 90% des lignes tarifaires.

Le tarif  NPF appliqué

23. Le tarif de la Mauritanie est entièrement ad valorem et comprend quatre taux (zéro, 5%, 13% et 20%). Le taux modal est de 5% et le taux zéro s'applique à 2% des lignes tarifaires (graphique III.2). La moyenne simple des taux du tarif est de 12,1%, représentant une hausse de 1,7 point de pourcentage par rapport à 2006 (tableau III.1); la hausse des taux du tarif dans le secteur manufacturier explique, en grande partie, cet accroissement de la moyenne. L'écart type est de 6,9%, soit un coefficient de variation de 0,57, ce qui suggère une dispersion modérée des taux. Les produits non agricoles (définition OMC) sont sujets à une imposition plus forte (moyenne simple de 12,2%) que les produits agricoles (moyenne simple de 11,6%). En utilisant la définition CITI (Révision 2), le secteur manufacturier est le plus protégé (avec un tarif moyen de 12,4%), suivi du secteur agricole (9,5%), et du secteur des industries extractives (5,0%) (tableau III.2).  
Tableau III.1

Structure du tarif NPF appliqué, 2006 et 2010

(Pourcentage)

	
	
	2006
	2010
	Cycle d'Uruguaya

	1.   Lignes tarifaires consolidées (% de toutes les lignes tarifaires)
	39,5
	n.d.
	s.o.

	2.   Lignes tarifaires en franchise de droits (% de toutes les lignes tarifaires)
	15,5
	2,0
	1,7

	3.   Droits non ad valorem (% de toutes les lignes tarifaires)
	0,0
	0,0
	0,0

	4.   Contingents tarifaires (% de toutes les lignes tarifaires)
	0,0
	0,0
	0,0

	5.   Droits non ad valorem, sans équivalents ad valorem (% de toutes les lignes

      tarifaires)
	0,0
	0,0
	0,0

	6.   Moyenne simple des taux de droits
	10,4
	12,1
	20,6

	
	Produits agricoles (définition OMC)b
	11,9
	11,6
	38,4

	
	Produits non agricoles (définition OMC)c
	10,2
	12,2
	11,6

	
	
	Tableau III.1 (à suivre)

	
	Agriculture, chasse, sylviculture et pêche (CITI 1)
	14,5
	9,5
	41,8

	
	Activités extractives (CITI 2)
	5,6
	5,0
	0,0

	
	Activités de fabrication (CITI 3)
	10,1
	12,4
	17,7

	7   Crêtes tarifaires intérieures (% de toutes les lignes tarifaires)d
	0,0
	0,0
	4,5

	8.   Crêtes tarifaires internationales (% de toutes les lignes tarifaires)e
	32,3
	38,0
	48,5

	9.   Écart type global des taux appliqués
	7,6
	6,9
	17,6

	10. Taux appliqués de "nuisance" (% de toutes les lignes tarifaires)f
	0,0
	0,0
	0,0


s.o.
Sans objet.

n.d.
Non disponible.

a
Basé sur le tarif de 2006.

b
Accord de l'OMC sur l'agriculture.

c
Pétrole non compris.

d
Les crêtes tarifaires nationales sont les droits dont le taux dépasse le triple de la moyenne simple de l'ensemble des taux 
appliqués (indicateur 6).

e
Les crêtes tarifaires internationales sont les droits supérieurs à 15%.

f
Les droits de nuisance sont ceux dont le taux n'est pas nul mais inférieur ou égal à 2%.

Source:
Calculs du Secrétariat de l'OMC, d'après les données communiquées par les autorités mauritaniennes.
24. Dans l'ensemble, le tarif présente une progressivité positive (graphique III.1), notamment dans les industries de textiles et de vêtements; de papiers, articles en papiers, imprimerie et édition; et des produits chimiques. Le niveau élevé de protection effective dans ces industries n'incite pas à la recherche de compétitivité sur les marchés internationaux pour les produits locaux concernés.  Cependant, la progressivité tarifaire est mixte dans les industries alimentaires, de boissons et tabacs, ce qui aggrave les coûts de production des industries utilisant comme intrants les matières taxées. 
Droits NPF consolidés

25. La Mauritanie a consolidé 39,5% de ses lignes tarifaires. La moyenne simple des taux consolidés pour tous les produits est de 19,9%, soit 37,8% pour les produits agricoles et 10,7% pour les produits non agricoles. L'écart entre les taux appliqués et consolidés (12,1% et 19,9% respectivement) et la faible proportion des lignes tarifaires consolidées n'assurent pas la prévisibilité du régime tarifaire de la Mauritanie. Par ailleurs, pour 631 lignes tarifaires (environ 11% du total des lignes), les taux appliqués excèdent les taux consolidés.

26. Les "autres droits et impositions" sont consolidés à zéro ou 15%. 

b) Autres droits et charges perçus exclusivement à l'importation

27. Une redevance informatique est prélevée au taux de 2 000 ouguiyas par déclaration, quel que soit le régime douanier. En outre, les importations de la plupart des produits sont soumises à une redevance statistique. Depuis le dernier examen de la politique commerciale de la Mauritanie, le taux de la redevance statistique est passé de 3% à 1%. 
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Graphique III.1

Progressivité du taux du tarif NPF appliqué par la CITI à deux chiffres, 2011
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Calculs du Secrétariat de l'OMC, sur la base des données fournies par les autorités mauritaniennes.
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Tableau III.2

Analyse succincte du tarif NPF appliqué, 2011
	Désignation
	Nombre de
lignes
	Tarif NPF appliqué en 2010
	Importations  2008a (millions de dollars EU)

	
	
	Moyenne simple des taux 
	Fourchette

des taux
	Écart-type
	CV
	

	
	
	(pour cent)
	
	

	Total
	5 268
	12,1
	0-20
	6,9
	0,6
	1 636,3

	Système harmonisé (SH)
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Chapitres 1 à 24
	752
	13,4
	0-20
	7,0
	0,5
	462,5

	Chapitres 25 à 97
	4 516
	11,9
	0-20
	6,9
	0,6
	1 173,7

	Par définition OMCb
	 
	 
	 
	 
	 
	 

	Agriculture
	693
	11,6
	0-20
	6,9
	0,6
	462,8

	Animaux vivants et produits du règne animal
	92
	18,6
	5-20
	4,2
	0,2
	5,4

	Produits laitiers
	20
	12,0
	0-20
	9,2
	0,8
	76,8

	Café, thé, cacao, sucre, etc.
	132
	14,7
	0-20
	6,6
	0,4
	84,0

	Fleurs et plantes coupées
	32
	5,0
	5
	0,0
	0,0
	0,2

	Fruits et légumes
	153
	8,7
	5-20
	6,4
	0,7
	14,2

	Céréales
	16
	5,2
	0-13
	2,4
	0,5
	183,6

	Graines oléagineuses et matières grasses
	91
	10,2
	5-20
	4,5
	0,4
	67,5

	Boissons et alcools
	37
	20,0
	20
	0,0
	0,0
	3,9

	Tabac
	9
	11,9
	5-20
	5,9
	0,5
	26,2

	Autres produits agricoles
	111
	7,0
	0-13
	3,6
	0,5
	0,9

	Produits non agricoles (hormis le pétrole)
	4 548
	12,2
	0-20
	6,9
	0,6
	627,9

	Poissons et produits de la pêche
	127
	19,7
	5-20
	1,8
	0,1
	0,2

	Produits minéraux, pierres précieuses et métaux précieux
	327
	12,1
	0-20
	6,9
	0,6
	93,3

	Métaux
	598
	12,5
	0-20
	6,8
	0,5
	52,9

	Produits chimiques et fournitures pour la photographie
	877
	7,4
	0-20
	5,7
	0,8
	54,8

	Cuir, caoutchouc, chaussures et articles de voyage
	161
	14,0
	5-20
	5,7
	0,4
	28,2

	Bois, pâte, papier et meubles
	266
	11,6
	0-20
	6,3
	0,5
	23,2

	Textiles et vêtements
	849
	17,5
	0-20
	4,3
	0,2
	32,0

	Équipements de transport
	183
	9,7
	0-20
	6,7
	0,7
	122,7

	Machines non électriques
	519
	7,3
	5-20
	4,7
	0,6
	149,3

	
	
	
	
	Tableau III.2 (à suivre)

	Machines électriques
	251
	13,0
	5-20
	6,3
	0,5
	58,3

	Produits non agricoles, n.d.a.
	390
	14,9
	5-20
	6,3
	0,4
	13,1

	Par secteur CITIc
	
	
	
	
	
	

	Agriculture, chasse, foresterie et pêche
	284
	9,5
	0-20
	6,9
	0,7
	154,0

	Industries extractives
	98
	5,0
	0-13
	1,0
	0,2
	1,3

	Industries manufacturières
	4 885
	12,4
	0-20
	6,9
	0,6
	1 481,0

	Par degré d'ouvraison
	
	
	
	
	
	

	Matières premières
	620
	8,9
	0-20
	6,4
	0,7
	264,0

	Demi-produits
	1 754
	10,4
	0-20
	6,2
	0,6
	173,6

	Produits finis
	2 894
	13,8
	0-20
	6,9
	0,5
	1 198,7


a
Le total des importations est supérieur à la somme des rubriques car certaines importations, pour une valeur de 1,3 millions de dollars EU, ne sont pas classées dans le Système harmonisé et, par conséquent, ne peuvent être classées dans la CITI.

b
Il y a 27 lignes tarifaires sur les produits pétroliers qui n'ont pas été prises en compte.

c
Classification internationale type, par industrie, de toutes les branches d'activité économique (Rev.2), électricité, gaz et eau exclus (une ligne tarifaire).

Note:
CV = coefficient de variation.

Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC, sur la base de données communiquées par les autorités mauritaniennes;  et 
base de données Comtrade de la Division des statistiques de l'ONU pour les importations de 2008.
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Graphique III.2

Répartition des taux du tarif NPF appliqués, 2011

Nombre de lignes tarifaires

Note:

Source:

Pourcentage
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Pourcentage cumulé (échelle de droite)


c) Préférences tarifaires  

28. La Mauritanie n'accorde pas de préférence tarifaire aux importations quelle qu'en soit leur origine. 

d) Contingents tarifaires et droits saisonniers

29. La Mauritanie n'applique aucun contingent tarifaire.  Les droits saisonniers qui étaient appliqués aux oignons, aux tomates, aux carottes, et aux salades ont été abolis en 2008.

e) Droits et taxes intérieurs

La taxe sur la valeur ajoutée

30. Tout comme les biens et les services locaux, les produits importés sont généralement assujettis à une taxe sur la valeur ajoutée (TVA) ad valorem. La TVA sur les importations est calculée sur la valeur c.a.f., majorée du montant du tarif et, le cas échéant, de celui de la redevance statistique. 

31. Pour la plupart des biens et services, le taux de la TVA est de 14%.  Par ailleurs, la Loi de finances 2010 impose le taux de 18% sur les produits pétroliers et sur les services de la téléphonie. Certains produits alimentaires essentiels, les intrants industriels, les médicaments, les livres et journaux sont exemptés de la TVA.  Les biens et services exportés sont soumis au taux zéro de la TVA, ce qui implique son remboursement sur les intrants utilisés dans la fabrication des biens et services concernés (section 3) ii)). Selon le Cadre des dépenses à moyen terme (CDMT) de 2007 de la Mauritanie, les régimes dérogatoires devraient être révisés en 2010, la révision devant porter également sur l'établissement  de la TVA sur les produits "essentiels".
 Le Code général des impôts prévoit le remboursement de la TVA sur certains achats/intrants (sections 3) ii) et 4) ii)). En principe, pour bénéficier du remboursement de la TVA, les exportateurs doivent avoir réalisé régulièrement des opérations d'exportation et être créditeurs de la TVA d'un montant minimum d'un million d'ouguiyas. Par ailleurs, les investisseurs doivent avoir importé des biens d'équipement et avoir aussi atteint un million d'ouguiyas de TVA à rembourser. Dans ce cas, seule la TVA acquittée au titre des équipements est remboursable. Selon les autorités, les demandes de remboursement de la TVA restent cependant rares en Mauritanie. Ceci serait dû à la crainte des entreprises de  faire l'objet d'un contrôle fiscal déclenché par toute demande de remboursement de TVA.  

Taxes de consommation (droits d'accises)

32. La Mauritanie impose des taxes de consommation (droits d'accises) sur une liste définie de produits, conformément au principe du traitement national. Selon le Code des impôts, les hydrocarbures liquides, autres que les huiles brutes, à l'exclusion du carburant destiné à l'aviation, sont soumis à des droits spécifiques allant de 0,86 ouguiyas par litre pour le pétrole lampant à 25 ouguiyas par litre pour le super carburant. Les produits livrés aux navires en haute mer, aux bateaux de pêche pour la consommation en mer, et aux avions commerciaux sont toutefois exonérés. En outre, des droits spécifiques frappent le sucre en lingot, les boissons gazeuses et les jus de fruits présentés en boîtes, les appareils d'enregistrement et de reproduction des images et du son en télévision, les appareils récepteurs radios, les appareils récepteurs de télévision, les appareils récepteurs radio combinés avec des appareils reproducteurs de sons, et les antennes paraboliques. Les montants des droits vont de 2,5 ouguiyas (par kilogramme de sucre) à 15 000 ouguiyas (par unité d'antenne parabolique).  

33. Les taxes de consommation sont ad valorem sur le thé (20%), les tabacs en feuilles (20%), les tabacs à priser ou autres tabacs conditionnés en vrac (35%), le sucre en morceaux et en poudre (18%) et les boissons alcooliques (de 195% à 294% selon la nature de la boisson)
. Les taxes de consommation s'appliquent sur la valeur en douane des produits importés et le prix de vente à la sortie d'usine des biens produits localement. Cependant, aucune indication concernant les biens produits localement n'a été fournie.

34. En principe, tout importateur redevable des taxes de consommation doit tenir un journal faisant ressortir les dates des déclarations d'importation ou les dates de réception, les quantités importées ou reçues, et les dates et numéros des quittances afférentes aux versements. Par ailleurs, pour les marchandises produites localement, les redevables doivent ressortir dans le journal les informations relatives aux stocks au 1er janvier de chaque année, les fabrications inscrites au jour le jour, et les sorties également inscrites au jour le jour. Dans les deux cas, le journal doit être paraphé par le Directeur général des douanes ou son représentant. 

35. Les redevables locaux payent les taxes au Trésor public avant le 15 de chaque mois pour les opérations imposables réalisées le mois précédent. Les taxes de consommation sur les marchandises importées sont liquidées, au moment de l'importation, par le service des douanes dans les mêmes conditions que les droits et taxes de douanes.  

36. Les produits importés sont aussi soumis au paiement d'un Impôt minimum forfaitaire (IMF). Depuis le dernier Examen de la politique commerciale de la Mauritanie, le taux de cet impôt est passé de 4% à 2,5% du chiffre d'affaires du dernier exercice clos, avec un minimum de perception qui est passé de 240 000 à 750 000 ouguiyas.  Même s'il ne s'agit pas d'un impôt sur les importations en soi, il est néanmoins prélevé au moment de l'importation des produits, sauf dans le cas des exportations de poissons pélagiques soumises à l'IMF au taux de 2%. L'IMF est totalement déductible de l'impôt dû au titre des Bénéfices industriels et commerciaux (BIC).
  Cependant, la fraction de l'IMF excédant le montant de la cotisation au titre du BIC n'est pas remboursée et demeure définitivement acquise au trésor. Le taux de l'impôt sur le BIC a été ramené de 40% à 35% en 2001, et à son niveau actuel de 25%  en 2002.

f) Concessions tarifaires et exemptions de droits et de taxes

37. Le cadre des concessions tarifaires et des exemptions n'a pas fait l'objet de changements profonds au cours des dernières années. Divers régimes d'importation permettent aux opérateurs de ne pas être soumis au paiement de la fiscalité générale à la frontière.  

38. Les exonérations et exemptions de droits et taxes à l'importation restent nombreuses et relèvent de différents textes législatifs et réglementaires. La procédure d'octroi, qui met en jeu divers ministères, et le suivi de ces régimes d'exception, contribuent à un gaspillage de ressources et affecte de façon significative les recettes budgétaires de l'État.  

39. Les exemptions et exonérations peuvent être classées dans les catégories suivantes:  exemptions accordées à certaines sociétés, notamment  la  Société nationale industrielle et minière (SNIM) et la  Société mauritanienne d'électricité (SOMELEC);  exemptions accordées en vertu du Code des investissements;  aides et dons;  franchises diplomatiques; exemptions exceptionnelles;  et autres exemptions et exonérations. Elles peuvent être accordées notamment sous les différentes lois des finances dans le cadre des conventions internationales ratifiées, des dispositions du Code des investissements, des conventions avec certaines entreprises et des accords bilatéraux.

40. L'admission temporaire en franchise des droits et taxes est accordée pour les marchandises introduites provisoirement en Mauritanie. Elle est accordée par arrêté du Ministre en charge des finances, sur proposition ou avec l'accord du Ministre en charge de l'industrie.  Le code des douanes distingue: 

· les admissions temporaires normales qui concernent les produits destinés à recevoir une transformation, une ouvraison ou un complément de main-d'œuvre; 
· Les admissions temporaires exceptionnelles pour les objets importés pour réparations, essais ou expériences; pour les emballages à remplir de produits destinés à l'exportation; pour les emballages importés pleins et destinés à être réexportés vides ou remplis de produits nationaux; pour les automobiles importés par les touristes ne se livrant à aucune opération commerciale; et pour les objets dont l'importation présente un caractère individuel et exceptionnel non susceptible d'être généralisé; et

· les admissions temporaires spéciales des matériels d'entreprise pour des travaux limités dans le temps. Dans ce cas, des droits sont perçus au prorata de la valeur amortie.

41. Pour bénéficier de l'admission temporaire, les importateurs doivent souscrire à un acquit-à-caution par lequel ils s'engagent à réexporter ou à constituer en entrepôt les produits admis temporairement dans le délai fixé; à satisfaire aux obligations prescrites par la loi et les règlements sur l'admission temporaire;  et à supporter les sanctions applicables en cas d'infraction ou de non décharge des acquits-à-caution.

42. Les marchandises en transit d'un bureau de douane à un autre sont exemptées des droits et taxes. A l'entrée, elles doivent être déclarées en détail et vérifiées dans les mêmes conditions que les marchandises déclarées pour la consommation.

43. La législation douanière prévoit, en outre, l'admission en suspension des droits et taxes pour les marchandises admises en entrepôts réels ou fictifs. Les entrepôts réels sont créés par décret. Ils sont concédés, par ordre de priorité, à la commune, à l'organisme chargé de la gestion du port ou à la Chambre de commerce. Le concessionnaire perçoit des taxes dont le montant doit être approuvé également par décret.  La durée de séjour des marchandises en entrepôt réel est de cinq ans. Sur autorisation du Directeur des douanes, les entrepôts fictifs sont susceptibles d'être constitués dans les magasins du commerce à l'intérieur des zones où siège un bureau de douane. Les marchandises ne peuvent séjourner plus de deux ans en entrepôt fictif.  En cas de mise à la consommation des marchandises admises en entrepôts, les droits et taxes applicables sont ceux en vigueur à la date de l'enregistrement de la déclaration des marchandises.

iii) Règles d'origine

44. La Mauritanie n'a présenté aucune notification concernant des règles d'origine préférentielles ou non préférentielles à l'OMC.
  Toutefois, le Code des douanes contient des dispositions relatives à la détermination de l'origine d'un produit;  elles n'ont pas changé depuis le dernier Examen de la politique commerciale de la Mauritanie et définissent le pays d'origine d'un produit comme celui où le produit a été récolté, extrait du sol ou fabriqué.  

45. Pour les produits récoltés, extraits du sol ou fabriqués dans un pays, et transformés dans un autre pays, l'article 25 du Code des douanes stipule que les règles à suivre pour déterminer l'origine sont "fixées par les conventions internationales ou par décret", sans donner plus de précisions.

46. Selon les autorités, la Mauritanie ne dispose pas de règles d'origine préférentielles.

47. Les certificats d'origine des produits exportés dans le cadre des préférences tarifaires accordées à la Mauritanie doivent être validés par la douane mauritanienne. 

iv) Licences, prohibitions et autres contrôles à l'importation

48. Lors de sa session du 29 octobre 2010, le Comité des licences d'importation de l'OMC a affirmé que la Mauritanie faisait partie des 20 membres qui n'avaient présenté, depuis leur accession à l'OMC, aucune notification au titre de l'accord sur les licences d'importation.
  D'après les autorités, la Mauritanie n'applique actuellement aucune restriction quantitative à l'importation à des fins économiques. Néanmoins, il existerait un cadre réglementaire pour les produits dits sensibles (animaux vivants, sucre, riz, médicaments, armements, et stupéfiants), pour lesquels une autorisation spéciale est requise.  Par ailleurs, il existe en Mauritanie une liste de végétaux et produits végétaux dont l'importation est prohibée ou soumise à une autorisation préalable (tableaux AIII.2 et AIII.3). Selon les autorités, cette réglementation n'a jamais été mise en application. 

49. Pour des raisons de sécurité, de santé ou de morale religieuse, l'importation de certains produits est prohibée. Il s'agit des produits suivants: l'alcool, les armes et munitions, et la viande de porc.

50. L'importation de certains produits prohibés ou soumis à restriction, comme le matériel de distillation, les semences, les diamants bruts, les publications ou films obscènes, la saccharine, les stupéfiants, et les explosifs, pourrait être autorisée par une autorité gouvernementale compétente. 

51. L'importation de bateaux de pêche est soumise à l'autorisation préalable du Ministre chargé des pêches.
  L'importation d'armes, de munitions, d'uniformes militaires et de décorations ne peut être effectuée que par les autorités compétentes.  Un régime spécial continue de s'appliquer aux importations de produits pétroliers;  les autorisations d'importation sont gérées par le Ministère en charge du pétrole et de l'énergie.  
v) Mesures commerciales de circonstance

52. La Mauritanie n'a pas de législation particulière concernant les mesures antidumping,  compensatoires ou de sauvegarde.

53. Cependant, certaines dispositions concernant les mesures antidumping figurent au Code des douanes actuellement en vigueur.  L'article 14 du Code des douanes confère au Président de la république le droit d'appliquer, par ordonnance, des mesures antidumping et des mesures compensatoires, si cela est nécessaire. Toutefois, aucune mesure de ce genre n'a été appliquée à ce jour.

vi) Normes, réglementations techniques et autres prescriptions

a) Normes, règlements techniques, et procédures d'essai, de certification et d'accréditation

54. La Mauritanie n'a présenté aucune notification au titre de l'article 15.2 de l'Accord de l'OMC sur les OTC.  Aucun point d'information national concernant les OTC n'a été établi jusqu'à présent.

55. La Mauritanie s'est récemment dotée d'une loi sur la normalisation et sur la promotion de la qualité. Conformément à l'article 2 de la Loi n° 2010-003 du 14 janvier 2010, les activités de normalisation, de certification et d'accréditation sont coordonnées et suivies par le Ministre en charge de l'industrie. L'absence de décret d'application limite les activités de normalisation. Le système national de normalisation, de métrologie et de promotion de la qualité est composé des organes suivants:

· le Conseil national de normalisation et de promotion de la qualité, chargé notamment d'assister le gouvernement dans la définition de la politique nationale en la matière et de donner son avis sur toute question stratégique relative à ces domaines;

· le Comité mauritanien d'accréditation, chargé de donner son avis sur les demandes d'accréditation des organismes de certification;  et 
· l'Office national de normalisation et de métrologie.
56. En principe, le programme général de normalisation est arrêté par l'Office national de normalisation, et tous les organismes intéressés par l'élaboration d'une norme peuvent transmettre leurs propositions appuyées de justifications nécessaires à l'Office. Des comités techniques sont chargés de l'élaboration des normes. 
57. L'application d'une norme homologuée peut être rendue obligatoire par arrêté du ou des Ministres concernés. L'arrêté ainsi pris est publié au Journal officiel. Les changements de réglementations techniques sont publiés au Journal officiel et des copies sont distribuées aux organismes publics intéressés. 

58. En pratique, au sein du Ministère en charge de l'industrie, la Direction de la normalisation et de la promotion de la qualité (DNPQ) continue de s'occuper des questions liées à la normalisation. A ce jour, des normes ont été adoptées dans le domaine des produits alimentaires, notamment des huiles comestibles et de la farine de blé. La Mauritanie connaît des difficultés de mise en application de sa législation relative au processus de normalisation, de certification et d'accréditation. Malgré l'adoption d'une loi en 2010, le cadre réglementaire de normalisation, de certification et d'accréditation demeure faible du fait de l'absence de décrets d'application.  De plus, la quasi-inexistence des infrastructures, telles que les laboratoires ou les équipements, fait que les contrôles de qualité ou de métrologie sont essentiellement l'apanage de la société d'inspection SGS. Selon les autorités, la mise en place d'un système d'accréditation est prévue pour 2013. 

59. En pratique, il semblerait que pour des motifs tels que la sécurité et la santé, des normes françaises, américaines ou d'autres normes internationales soient susceptibles d'être requises lors de l'importation de certains produits en Mauritanie.
b) Mesures sanitaires et phytosanitaires

60. La Mauritanie a adhéré à la Convention internationale pour la protection des végétaux (CIPV) de la FAO le 29 avril 2002.
 Elle est également membre de l'Organisation internationale de la santé animale (OIE) et de la Commission du Codex Alimentarius de la FAO et de l'OMS. 

61. La situation du contrôle sanitaire et phytosanitaire est caractérisée par la présence de différents services sans réelle coordination. Il s'agit notamment du Ministère en charge de la santé, pour l'hygiène et la salubrité des aliments; du Ministère en charge de la pêche, pour le contrôle de la qualité des produits halieutiques effectué à travers la Direction de la promotion des produits de la pêche (DPPP); et du Ministère en charge du développement rural et de l'environnement, pour le contrôle phytosanitaire et de la santé animale, effectué respectivement par la Direction de l'agriculture et par celle en charge de l'élevage. En dépit de cette diversité des intervenants, le contrôle effectif de la qualité et de l'hygiène des aliments demeure limité.
 Les droits d'inspection sanitaire et phytosanitaire, le mode de perception et les frais de traitement devront être fixés conjointement par le Ministère en charge de l'agriculture et celui en charge des finances. Un projet de Décret est en cours pour la fixation des montants des droits d'inspection sanitaire et phytosanitaire.  La Loi n° 042 du 26 juillet 2000 définit les règles régissant la protection des espèces végétales et des produits dérivés.  Aux termes de cette loi, l'importation en Mauritanie d'espèces végétales, de produits dérivés, de la terre, du compost, et des emballages utilisés pour leur transport est soumise à la présentation d'un certificat phytosanitaire délivré par le pays d'origine.

62. Le Ministère en charge de l'agriculture a publié en 2002 trois listes distinctes indiquant les espèces végétales, les produits dérivés, et les autres produits dont l'importation est, respectivement, interdite, soumise à une autorisation préalable ou soumise seulement à la présentation d'un certificat phytosanitaire (tableaux AIII.2 à AIII.4).   

63. Pour les végétaux dont l'importation est soumise à l'obtention d'une autorisation préalable, les demandes d'autorisation doivent parvenir aux représentants du service chargé de la protection des végétaux au moins dix jours avant la commande de la marchandise. Pour les végétaux dont l'importation est prohibée, des dérogations peuvent être accordées mais exclusivement pour des fins de recherche scientifique ou d'expérimentation.

64. La législation équivalente pour les mesures sanitaires date des années 1960. Le Code de l'élevage en vigueur a été adopté en 2004. Selon les autorités, l'OIE assiste actuellement la Mauritanie à la formulation d'un code de l'élevage plus moderne.  L'importation de certains animaux serait soumise à l'autorisation préalable du Ministère en charge de l'élevage. Toutefois, la liste desdits animaux n'est pas disponible.  Le Décret n° 65.153 du 19 octobre 1965 réglemente l'inspection sanitaire et la salubrité des produits alimentaires d'origine animale destinés à l'alimentation humaine. Selon ce décret, la création ou la réouverture des lieux de préparation, de transformation, d'entreposage, de conservation, d'expédition, et de vente des produits d'origine animale, y compris des produits de la pêche, sont soumises à l'autorisation préalable des maires de communes, après avis favorable du Directeur en charge de l'élevage, des pêches maritimes et des industries animales. La surveillance technique des locaux, le contrôle sanitaire des animaux, ainsi que l'inspection sanitaire et de la salubrité des produits sont obligatoires, mais ne sont effectués actuellement que lorsqu'un agent des services vétérinaires dument accrédité réside dans l'agglomération où se trouve l'abattoir ou l'aire d'abattage. 

65. L'importation et l'exportation des animaux et des produits animaux sont réglementées par le Décret n° 65.087 du 19 mai 1965. Tous les animaux importés doivent être accompagnés d'un certificat sanitaire ne datant pas de plus d'un mois. Ce certificat devra stipuler que lesdits animaux sont indemnes de certaines maladies, et qu'ils ont été vaccinés contre des épidémies sévissant dans le pays exportateur (tableau III.3). 

Tableau III.3

Exigences sanitaires à l'importation et à l'exportation de certains animaux et produits animaux

	Produits
	Exigences portant sur les maladies
	Exigences portant sur  la région d'origine

	Bovins (Europe, Amérique, Asie)
	Indemnes de tuberculose, de brucellose, vaccinés contre la fièvre aphteuse depuis moins de deux mois.
	

	Bovins (Afrique, Asie)
	Vaccinés contre la peste bovine depuis plus de quinze jours et moins d'un an
	Région indemne de peste bovine et de péripneumonie contagieuse bovine depuis plus de six mois.

	Ovins et caprins
	Indemnes de brucellose.
	Région indemne de fièvre aphteuse.

	Equidés
	Indemnes de morve.
	

	Volailles
	Élevage sous surveillance vétérinaire officielle, indemnes des maladies contagieuses de l'espèce. Les oiseaux de volière du genre des Psittacidés ne peuvent pas être importés en Mauritanie sans autorisation spéciale des services vétérinaires.
	

	Porcins
	Indemnes de peste porcine (classique et africaine) et de fièvre aphteuse.
	

	Carnivores, chiens et chats
	Certificat international de vaccination antirabique (C.I.V.A.) en cours de validité  et certificat de bonne santé.

Certificat de bonne santé devra être établi moins de trois jours avant le départ du lieu d'embarquement.

Les chiens âgés de moins de trois mois sont dispensés du certificat de vaccination antirabique, mais pas du certificat de bonne santé; les mêmes dispositions sont valables pour les chats âgés de moins de trois mois.
	

	Volailles tuées, œufs, gibiers tués
	Certificat attestant leur origine et leur provenance d'une région indemne des maladies contagieuses de l'espèce.
	

	Spermes destinés à l'insémination artificielle
	Certificat émanant des autorités vétérinaires officielles, comportant des indications relatives aux conditions de récolte, à l'identité et à l'état sanitaire des donneurs qui devront être indemnes de maladies vénériennes.
	

	Produits de charcuterie, conserves en boîtes
	Certificat établissant leur origine et attestant qu'ils ont été préparés dans des établissements sous contrôle vétérinaire.
	


Source:
Autorités mauritaniennes, Décret n° 65.087 du 19 mai 1965 portant règlement à l'importation et à l'exportation des 
animaux et produits animaux.

66. Un laboratoire sanitaire a été créé en décembre 1999.  Sa principale fonction semble être de vérifier si les exportations de poisson (et non les importations) sont conformes aux normes sanitaires internationales.  

67. Dans le cadre de ses obligations en matière de transparence dans le domaine de l'accord de l'OMC sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires, la Mauritanie a notifié la Direction de la protection des consommateurs comme point national d'information, et a désigné le Directeur de l'agriculture et de l'élevage comme l'autorité responsable des procédures de notification.

68. Il n'existe pas de réglementation concernant les OGM en Mauritanie. Cependant, les autorités affirment se conformer aux directives du Comité inter-États de lutte contre la sécheresse au Sahel (CILSS). Cependant, aucune indication concernant lesdites directives n'a été fournie.  

c) Emballage, étiquetage et marquage

69. Des prescriptions en matière d'étiquetage obligatoire sont appliquées à un certain nombre de produits importés, tels que les produits alimentaires, les cigarettes, et les allumettes.  Ces prescriptions ne semblent pas être appliquées aux biens de production locale.  L'étiquetage doit toujours être effectué en français et/ou en arabe.

70. Pour les produits alimentaires, l'étiquette devrait décrire la nature du produit, les ingrédients et la quantité, ainsi que le lieu de production et les dates d'expiration. En outre, selon le Décret n° 2009‑102 du 6 avril 2009 portant réglementation de la pharmacie vétérinaire en Mauritanie, l'emballage des aliments médicamenteux destinés aux animaux doit obligatoirement porter une étiquette précisant sa composition complète, ainsi que sa date de fabrication et celle de sa péremption. 
vii) Autres mesures 

71. Aucun accord n'a été conclu avec des gouvernements ou entreprises étrangères en vue d'influencer la quantité ou la valeur des marchandises et services exportés vers la Mauritanie. De même, les autorités n'ont pas connaissance de tels accords entre des entreprises mauritaniennes et étrangères.

72. La Mauritanie ne maintient pas d'exigences en teneur d'éléments d'origine nationale à des fins d'avantages ou d'incitations dans le but de favoriser la consommation ou l'utilisation de biens et services locaux. Les stocks stratégiques de pétrole sont constitués à travers la Société mauritanienne d'entreposage en produits pétroliers (MEPP), qui est le seul établissement autorisé par l'État à cet effet (chapitre IV 4) i)). En ce qui concerne les céréales, la SONIMEX est chargée de maintenir des stocks de sécurité équivalents à trois mois de consommation (chapitre IV 2) iv)). 

73. La Mauritanie participe aux sanctions commerciales internationales décidées par le Conseil de sécurité des Nations Unies ou par les instances régionales auxquelles elle participe.

3) Mesures agissant directement sur les exportations
i) Enregistrement et documentation 

74. Selon le Code des douanes, les exportations sont soumises à une "déclaration détaillée", qui doit être accompagnée d'un certificat sanitaire et d'un certificat d'origine, si le pays importateur l'exige.  Le Ministère en charge de l'agriculture délivre aux exportateurs, sur demande, des certificats phytosanitaires, sanitaires ou des certificats de réexportation.  Dans le cas de l'exportation du bétail, une autorisation de sortie est aussi requise.
75. Selon la BCM, l'engagement de rapatriement des devises est également exigé.  Par ailleurs, en août 2002, la BCM a exigé que 70% des recettes d'exportation de poisson soient rapatriées par son intermédiaire. Cette proportion fut ramenée à 60% en 2005. En 2006, cette obligation a été levée pour les exportations de petite quantité de poisson pêché en haute mer, et a été abaissée à 25% pour les exportations de la Société mauritanienne de commercialisation de poisson (SMCP).

ii) Taxes à l'exportation

76. L'IMF est prélevé sur les exportations de poissons pélagiques au taux de 2%.  En outre, tous les produits exportés sont soumis au payement d'une redevance statistique de 1%. Dans le cas des exportations du bétail, les exportateurs seraient soumis à une taxe d'expédition, au niveau des municipalités, variant en moyenne entre 50 et 100 ouguiyas pour les bovins, entre 8 et 20 ouguiyas pour les petits ruminants, et entre 60 et 200 ouguiyas pour les camelins. Les autorités n'ont pas précisé à quelles fins ces droits étaient prélevés. 
77. La Mauritanie applique le taux zéro de la TVA aux produits exportés. 

iii) Prohibitions, contrôles et licences à l'exportation

78. Selon les autorités, la Mauritanie n'applique actuellement aucune interdiction ni restriction quantitative à l'exportation, et elle n'exige pas de licences d'exportation.  Toutefois, il semblerait que l'exportation des navires de pêche soit soumise à l'autorisation préalable du Ministre en charge des pêches.
 En outre, afin de remédier à la malnutrition et aux carences en iode, le gouvernement a décidé en 2008 d'interdire l'exportation de certaines espèces de poisson, comme le mulet, et d'ouvrir des points de vente de poissons à l'intérieur du pays. 
Points francs

79. Depuis le dernier examen de sa politique commerciale, la Mauritanie n'a pas connu de changement notable dans son régime des points francs. Le Code des investissements de 2002 a introduit le régime de points francs, destiné aux entreprises dont la totalité de la production est exportée.
  Les entreprises admises à ce régime sont placées sous le contrôle de l'Administration des douanes et bénéficient d'avantages douaniers et fiscaux (encadré III.1). Les conditions et formalités d'admission aux avantages prévus par le Code des investissements sont fixées par un décret du Premier ministre. Les investisseurs sont tenus de présenter une déclaration de leurs activités retraçant toutes les informations relatives au programme d'investissement, aux marchés visés, aux plans de financement et de production, ainsi qu'aux résultats économiques et financiers attendus. Le Guichet unique des investissements, qui regroupe au commissariat en charge des investissements tous les services impliqués dans la délivrance des documents aux investisseurs, est chargé au titre de ce décret, d'assister les investisseurs pour l'établissement de leur déclaration. 

80. Selon les autorités, 18 points francs ont déjà été agréés en Mauritanie dans le domaine de la pêche, ainsi que dans celui des fruits et légumes. Cependant, seuls six d'entre eux sont effectivement opérationnels en continu. 

Encadré III.1:  avantages accordés sous le régime des points francs
Pour les moyens de production

-
l'importation de matériaux de construction, de machines, d'outils et d'équipements et des pièces de 
rechange, ainsi que des engins et véhicules utilitaires, en franchise de tous droits et taxes 
fiscaux;

-
les apports, mutations effectuées au moyen des apports, et les autres actes passés pour organiser ou 
permettre l'exercice de l'activité sont exonérés des droits d'enregistrement et des droits de timbre;

-
l'entreprise est exonérée de patente ou de tout autre impôt pouvant s'y substituer, ainsi que de toutes 
impositions établies sur la propriété, la détention ou l'occupation des éléments immobiliers et 
mobiliers, corporels et incorporels, affectés à l'activité; et
-
les extensions, modernisations et renouvellements bénéficient des mêmes exonérations.

Pour l'exploitation

-
les matières premières et produits semi-finis nécessaires à la production ne donnent lieu à aucun droit 
ou taxe à l'importation; et
-
le taux de l'impôt assis sur les bénéfices est fixé à 25% des bénéfices et l'impôt minimum forfaitaire à 
2% du chiffre d'affaires.

Au titre de l'emploi des expatriés:

-
l'entreprise peut employer jusqu'à quatre agents étrangers d'encadrement ou de maîtrise sans besoin 
d'autorisation ni de permis, sous réserve que des compétences nationales équivalentes ne soient 
disponibles; et
-
les agents expatriés travaillant exclusivement pour les besoins de l'investissement bénéficient de:


-
l'importation en franchise de tous droits et taxes fiscaux de leurs effets personnels et d'un 


véhicule de tourisme;  les droits et taxes à acquitter en cas de cession de ces biens à un 


résident non bénéficiaire d'une même franchise sont déterminés conformément à la 


réglementation douanière de la valeur à cette date;


-
plafonnement de l'imposition de leurs rémunérations salariales ou de gérance à 20% de leurs 

montants bruts;  si l'impôt est retenu à la source, les rémunérations n'entrent pas dans l'assiette 

de l'impôt général sur les revenus, sauf à donner lieu à avoir fiscal à concurrence du montant 

des retenues opérées; ces retenues sont effectuées dans les mêmes conditions que celles 


relatives à l'impôt sur les traitements et salaires;


-
les salariés étrangers peuvent être affiliés à un régime de sécurité sociale autre que celui de la 

Caisse nationale de sécurité sociale, auquel cas, aucune cotisation à cette caisse n'est due.

Source:
Code des investissements de la Mauritanie (2002).
iv) Aides à l'exportation, promotion et financement des exportations

81. En Mauritanie, il n'y a pas de loi particulière concernant la promotion des exportations.  Cependant, le Code des douanes prévoit différents régimes qui permettent l'importation en suspension des droits et taxes dans le but d'encourager les exportations. L'admission temporaire "normale", en suspension des droits et taxes, est accordée aux produits destinés à recevoir une transformation, une ouvraison ou un complément de main-d'œuvre sur le territoire douanier, en vue d'être réexportés.  Le Code des douanes prévoit, pour les exportateurs, l'importation en franchise des droits et taxes de douane des produits de même espèce que ceux utilisés à la fabrication des marchandises préalablement exportées; et le remboursement total ou partiel des droits et taxes de douane sur des matières premières transformées en Mauritanie et réexportées ("drawback").  La liste des produits admissibles au bénéfice du régime de l'exportation préalable et du régime du "drawback" est arrêtée par décision du Ministre en charge des finances. Selon les autorités, la Mauritanie n'applique aucun programme spécifique de financement des exportations et ne dispose pas de régime de garantie et d'assurance à l'exportation.
82. Imposées au taux zéro de TVA, les exportations bénéficient du remboursement de TVA sur les biens  et services utilisés pour les produire (section 2) ii) e)).

4) Mesures agissant sur la production et le commerce

i) Commerce d'État, entreprises publiques et privatisations

83. La Mauritanie n'a présenté aucune notification à l'OMC concernant le commerce d'État.
 

84. La Société nationale industrielle et minière de Mauritanie (SNIM), qui est la principale entreprise exportatrice des produits miniers
, est contrôlée à 78% par l'État, et bénéficie encore de divers avantages; elle est notamment exemptée de la TVA sur les produits destinés à ses activités minières (biens d'équipement utilisés exclusivement pour l'exploitation minière). En outre, la Société nationale d'importation et d'exportation (SONIMEX), la Société arabe de fer et d'acier (SAFA), et la Société des abattoirs de Nouakchott (SAN), connaissent une participation majoritaire de l'État mauritanien. 
85. Le programme de libéralisation de l'économie mauritanienne, notamment la restructuration des entreprises et établissements publics, a connu un ralentissement au cours de ces dernières années. En effet, l'État Mauritanien continue de garder l'intégralité ou la majorité du capital de plusieurs sociétés (tableau III.4). 

86. Aucune réforme d'entreprises publiques ne semble être ni en cours ni en préparation en Mauritanie. 
Tableau III.4

Entreprises publiques, 2011
	
	Statut
	Subvention de l'État 2010
	Domaines d'activité
	Part de l'État

	Établissements publics à caractère industriel et commercial
	
	
	
	

	Caisse nationale de sécurité sociale (CNSS)
	EPIC
	
	Financier
	n.d.

	Établissement national pour l'entretien routier (ENER)
	EPIC
	
	Transport
	n.d.

	Établissement portuaire de la baie de repos (EPBR)
	EPIC
	575 000 000
	Transport 
	n.d.

	Imprimerie nationale (IN)
	EPIC
	159 208 950
	Services
	n.d.

	Office national des owquafs (OQUAFS)
	EPIC
	10 000 000
	Services
	n.d.

	Port autonome de Nouadhibout (PAN)
	EPIC
	550 000 000
	Transport
	n.d.

	Port autonome de Nouakchott dit le port de l'amitié (PAN-PA)
	EPIC
	
	Transport
	n.d.

	Société des bacs de Mauritanie (SBM)
	EPIC
	
	Transport
	n.d.

	Société mauritanienne des industries de raffinage (SOMIR)
	EPIC
	
	Industrie
	n.d.

	Société nationale de développement rural (SONADER)
	EPIC
	908 637 154
	Services
	n.d.

	Agence pour le développement de l'électrification rurale (ADER)
	Association
	211 006 904
	Energie
	n.d.

	Agence nationale pour l'eau potable et l'assainissement (ANEPA) comité de pilotage
	Association
	462 178 324
	Energie
	n.d.

	Agence nationale de l'aviation civile (ANAC)
	EPIC
	203 279 341
	Transport  
	n.d.

	
	
	
	Tableau III.4 (à suivre)

	Ferme de M'Pourié
	EPIC
	
	Elevage
	n.d.

	Agence nationale pour les études et le suivi des projets (ANESP)
	EPIC
	 
	Services
	n.d.

	Laboratoire national des travaux publics (LNTP)
	EPIC
	22 382 122  
	Services
	n.d.

	Office national d'assainissement (ONAS)
	EPIC
	 
	Services
	n.d.

	Société mauritanienne des postes (MAURIPOST)
	Société nationale
	256 696 660  
	Télécommunications
	100%

	Société mauritanienne d'électricité (SOMELEC)
	Société nationale
	 
	Energie
	100%

	Société nationale des eaux (SNDE)
	Société nationale
	100 000 000  
	Energie
	100%

	Sociétés nationales des puits et forages (SNPF)
	Société nationale
	 
	Energie
	100%

	Société nationale des aménagements agricoles et des travaux
	Société nationale
	 
	Agriculture
	n.d.

	Centrale d'achat de médicaments essentiels, matériels et consommation de médicaments (CAMEC)
	Société nationale
	 
	Santé
	100%

	Société mauritanienne des transports publics
	Société nationale
	 
	Transport
	n.d.

	Société nationale ISKAN (ANAT SOCOGIM)
	Société nationale
	 
	Finances
	n.d.

	Sociétés à capitaux publics
	
	
	
	

	Chinguetty Bank (Ch BANK )
	Société d'économie mixte
	 
	Finances
	49%

	Marché au poisson de Nouakchott (MPN)
	Société d'économie mixte
	 
	Pêche
	45,10%

	Société des abattoirs de Nouakchott (SAN)
	Société d'économie mixte
	 
	Elevage
	70,60%

	Société mauritanienne pour la commercialisation du poisson (SMCP)
	Société d'économie mixte
	 
	Pêche
	35%

	Société mauritanienne de télécommunications (MAURITEL)
	Société d'économie mixte
	 
	Télécommunication
	46%

	Société nationale d'importation et d'exportation (SONIMEX)
	Société d'économie mixte
	 
	Services
	53,70%

	Société mauritanienne de gaz (SOMAGAZ)
	Société d'économie mixte
	 
	Energie
	34%

	Société mauritanienne des hydrocarbures (SMH)
	Société d'économie mixte
	 
	Energie
	n.d.

	Mauritanie Airways
	Société d'économie mixte
	 
	Energie
	n.d.

	Mauritanian Airlines International
	Société d'économie mixte
	 
	Transport
	n.d.

	Société nationale industrielle et minière (SNIM)
	Société d'économie mixte
	 
	Transport
	78,35%

	Société arabe de fer et d'acier (SAFA)
	Société d'économie mixte
	 
	Mines
	58,90%

	Société arabe mauritanienne de manutention d'acconage (SAMMA)
	Société d'économie mixte
	 
	Services
	40,90%


n.d.
Non disponible.

Source:
Ministère des finances; Direction générale des domaines et du patrimoine de l'État; et Direction de la tutelle 
financière de Mauritanie.

ii) Incitations

87. Comme l'indique le tableau III.4, le gouvernement peut, dans certains cas, octroyer des subventions aux entreprises nationales. Ces subventions sont décidées en Conseil des ministres, puis consignées dans la Loi de finances.  La Mauritanie n'a pas notifié de programmes ou de mesures d'assistance au Comité des subventions et des mesures compensatoires de l'OMC.

88. Les mesures incitatives en Mauritanie n'ont pas considérablement évolué depuis le dernier examen de sa politique commerciale. Le code des investissements du 20 janvier 2002 prévoit un certain nombre de mesures fiscales, douanières et d'ordre général (simplification des démarches administratives) destinées à attirer les investissements.
  

89. Outre le code des investissements, le code minier de la Mauritanie prévoit un régime douanier et fiscal de faveur. Pour y être admis, les biens doivent figurer dans la "liste minière" remise au Ministère en charge des mines et des hydrocarbures. Ce régime s'applique à tout titulaire d'un titre minier ou de carrière. 

90. Des remboursements de la TVA aux investisseurs sont possibles sous certaines conditions (section 2) ii) ci-dessus). Des allègements fiscaux seraient prévus pour promouvoir la pêche artisanale. 

iii) Politique de la concurrence et réglementation des prix

91. La Mauritanie ne dispose pas d'une législation traitant spécifiquement de la concurrence et de la réglementation des prix. Cependant, le Code du commerce fournit un certain nombre de règles en les matières. 

b) Politique de la concurrence

92. Le Code du commerce qui a remplacé, en 2000, l'Ordonnance n° 91.09 du 22 avril 1991
, contient des  dispositions relatives à la liberté des prix et à la concurrence, ainsi qu'aux situations de liquidation et de faillite. Il s'applique aux entreprises privées et publiques, à toutes les activités de production, de distribution et de service, et ne fait pas de distinction entre les entreprises mauritaniennes et étrangères. 

93. En principe, la surveillance de l'activité commerciale intérieure est assurée par les services chargés de l'approvisionnement, de la consommation, de la concurrence, et de la répression des fraudes, qui sont sous l'autorité du Ministre en charge du commerce.  Un Comité de surveillance du marché, composé des représentants de la société civile, est consulté par le gouvernement pour l'élaboration des textes législatifs ou réglementaires et donne son avis à la demande de différentes organisations professionnelles et de consommateurs, ainsi que de la Chambre de commerce.  Sur l'avis du Comité, le Ministre en charge du commerce peut sanctionner les pratiques anticoncurrentielles. Aucune voie de recours n'est cependant prévue par le Code du commerce. 

94. Le code interdit toute action concertée, convention, entente ou toute autre coalition visant à faire obstacle à la détermination des prix par le marché; entraver l'accès au marché; limiter ou contrôler la production, les débouchés et les investissements; ou répartir les marchés et/ou les sources d'approvisionnement.  Une entreprise ou un groupe d'entreprises ne doit pas non plus abuser de sa position dominante sur le marché intérieur, ni de l'état de dépendance économique d'un client ou fournisseur à son égard.  Cependant, ces dispositions ne s'appliquent pas aux pratiques résultant d'un texte législatif ou réglementaire, ou dont les auteurs peuvent justifier qu'elles ont pour effet d'assurer un progrès économique et social.
  Pour ce dernier cas, les entreprises doivent obtenir une dérogation du Conseil des ministres qui en fixera les conditions. 

95. L'application des clauses anti-trust du Code de commerce est entravée par l'absence d'une directive claire (décret d'application) sur les règles de procédure pour la notification des transactions ou le dépôt des plaintes en cas de comportement anticoncurrentiel; la procédure d'enquête; la définition d'un seuil minimum de chiffre d'affaires et de part de marché en dessous duquel les entreprises ne sont pas concernées par les décisions relatives aux pratiques et fusions anticoncurrentielles; et l'organisation et le fonctionnement de l'organisme chargé du contrôle de la concurrence.

96. Le Code de commerce prévoit des sanctions contre les pratiques anticoncurrentielles, mais il reste flou sur la manière dont ces sanctions sont déterminées et appliquées. Les personnes physiques ayant pris part à la conception, à l'organisation et à la mise en œuvre des pratiques anticoncurrentielles encourent des peines de prison (d'un mois à deux ans) et/ou des amendes (dont le montant varie de 50 000 ouguiyas à 800 000 ouguiyas). Par ailleurs, une amende maximum de 5% du chiffre d'affaires, réalisé en Mauritanie, est applicable aux entreprises pour les infractions relatives aux pratiques anticoncurrentielles. Si le contrevenant n'est pas une entreprise, le maximum est de  3 000 000 d'ouguiyas. De plus, une amende de 100 000 à 200 000 ouguiyas est prévue contre tout commerçant qui impose directement ou indirectement à un commerçant revendeur un caractère minimal au prix de vente d'un bien, d'une prestation de service, ou à une marge bénéficiaire. 

97. En principe, le Comité de surveillance du marché est l'agence chargée de traiter des plaintes relatives au non-respect des dispositions anti-trust. Toutefois, elle n'est pas encore fonctionnelle, ce qui pourrait entraver la mise en application des dispositions du Code du commerce relatives à la concurrence. Sous le Ministère en charge du commerce, la Direction générale de la concurrence et des marchés est chargée de l'application de l'actuelle législation. Elle n'a pas encore ouvert d'enquêtes en la matière.  

98. La Mauritanie dispose, en outre, d'une Autorité de régulation multisectorielle, qui est chargée de la régulation des activités dans les secteurs de l'eau, de l'électricité, des télécommunications, et de la poste.
 Selon l'article 2 de la Loi n° 2001-18 du 25 janvier 2001, l'Autorité de régulation doit prendre les mesures nécessaires pour: 

· veiller au respect des dispositions des textes législatifs et réglementaires régissant les secteurs relevant de son domaine de compétence dans des conditions objectives, transparentes et non discriminatoires;

· assurer la continuité du service et protéger l'intérêt général;

· protéger les intérêts des utilisateurs et des opérateurs en prenant toute mesure nécessaire à garantir l'exercice d'une concurrence effective, saine et loyale dans le secteur concerné et dans le cadre des dispositions législatives et réglementaires en vigueur;

· promouvoir le développement efficace du secteur conformément aux objectifs du gouvernement, en veillant notamment à l'équilibre économique et financier, et à la préservation des conditions économiques nécessaires à sa viabilité;

· mettre en œuvre les mécanismes de consultation des utilisateurs et des opérateurs prévus par les lois et règlements;

· accorder les autorisations prévues dans les secteurs concernés et mettre en œuvre les procédures d'attribution des autorisations, licences et concessions dans des conditions de transparence et de concurrence complètes;

· contrôler le respect par les intervenants des obligations qui leur incombent dans le cadre des licences, autorisations et concessions; et

· suivre le respect des conditions d'exercice de la concurrence dans tous les secteurs de l'économie. Toutefois, le secteur des transports dispose d'un organe de régulation qui lui est spécifique.

99. Eu égard à ces différentes dispositions, un conflit de compétence semble exister  entre le Ministère en charge du commerce et l'Autorité de régulation multisectorielle. 

c) Dispositions en matière de réglementation des prix 

100. En général, la législation sur la fixation des prix garantit la liberté des prix, à l'exception des produits et services dont la liste est arrêtée par décret (article 1215 du Code du commerce). Cependant, aucun décret de ce genre ne semble avoir été publié. Selon les autorités, depuis le milieu des années 1980, la plupart des mesures de contrôle de prix auraient été abolies. 

101. Cependant, les prix des produits pétroliers sont contrôlés (à l'exception de ceux destinés au secteur de la pêche artisanale – voir section 4) ii)).  L'État réglemente ces prix en tenant compte des coûts f.a.b. de la rémunération des opérateurs et des variations du taux de change.  En comparaison internationale, les prix de l'essence et du diesel sont relativement élevés en Mauritanie, et ont presque triplé depuis 2002.
  

102. Le Code du commerce prévoit aussi la création dans chaque mouqatâa
 (départements) d'un Comité local des prix et de la consommation.
103. Les prix (plancher) des produits halieutiques soumis à l'obligation de débarquement continuent à être fixés par la SMCP sur la base des cours internationaux (chapitre IV 3) iv)).  Dans les situations exceptionnelles de monopole ou de difficultés durables d'approvisionnement, dans le cas où les dispositions législatives ou réglementaires limitent la concurrence par les prix, ou en cas de hausses excessives des prix dues à des situations de crise ou des circonstances exceptionnelles ou anormales, le Code du commerce permet au Ministre en charge du commerce de prendre des mesures temporaires pour réglementer les prix.  D'après les autorités, aucune mesure de ce genre n'est actuellement en vigueur.  

iv) Marchés publics

104. La Mauritanie n'est ni membre ni observateur à l'Accord plurilatéral de l'OMC sur les marchés publics.  La législation mauritanienne en matière de marchés publics est contenue dans le Code des marchés publics, promulgué en 2002.
  Bien que le code n'ait pas connu de changement notable depuis le dernier Examen de la politique commerciale de la Mauritanie, des évolutions ont été enregistrées dans le cadre du contrôle a postériori des activités de commande publique. 

105. Le code s'applique aux marchés publics passés par l'État, les établissements publics, et les collectivités locales en vue de la réalisation de travaux publics, de fournitures et de prestations de services, et de la concession d'ouvrage public. Les marchés sur financement extérieur sont soumis aux dispositions du Code des marchés publics de la Mauritanie, dans la mesure où il n'est pas contraire aux dispositions des accords internationaux de financement.

106. L'organisation des marchés publics comprend une Commission centrale, et des commissions départementales ou municipales.
  La Commission centrale des marchés (CCM), rattachée au Secrétariat général du gouvernement, est responsable de la passation des marchés de l'État, des collectivités locales ou des établissements publics à caractère administratif, d'un montant égal ou supérieur à 75 millions d'ouguiyas pour les travaux, à 30 millions d'ouguiyas pour les fournitures et services courants, et à 25 millions d'ouguiyas pour les prestations intellectuelles.
  Le seuil est de 100 millions d'ouguiyas pour les marchés des établissements publics à caractère industriel et commercial et des sociétés à capitaux publics.  Toutefois, pour les marchés passés après consultation simplifiée et les marchés de gré-à-gré, la Commission est compétente pour les montants égaux ou supérieurs à 15 millions d'ouguiyas.  Pour les montants inférieurs à ceux susmentionnés, la compétence relève des commissions départementales ou municipales.  Enfin, une commission ad hoc spéciale peut être désignée par le Ministre en charge de la défense nationale pour les marchés liés à la défense.  Le tableau III.5 indique les seuils à partir desquels toute dépense de l'État, des établissements publics à caractère administratif ou industriel et commercial, et des sociétés à capitaux publics et des collectivités locales, est soumise aux dispositions du Code des marchés publics.

Tableau III.5

Seuils de passation des marchés publics

(Ouguiyas)

	
	Fournitures et 
services courants
	Travaux
	Prestations intellectuelles

	État et établissements publics à caractère administratif
	2 millions
	3 millions
	2 millions

	Établissements publics à caractère industriel et commercial
	7 millions
	10 millions
	5 millions

	Sociétés à capitaux publics
	7 millions
	10 millions
	5 millions

	Collectivités locales
	
	
	

	Nouakchott et Nouadhibou
	2 millions
	3 millions
	2 millions

	Autres
	750 000
	750 000
	750 000


Source:
Arrêté n° 540 du 15 mai 2002 portant seuils de passation, de contrôle, et d'approbation des marchés publics; et seuils de compétences des commissions des marchés. 

107. Le Code prévoit comme modes de passation des marchés publics: l'appel d'offres ouvert; l'appel d'offres restreint; l'appel d'offres en deux étapes; et exceptionnellement, les marchés après consultation simplifiée; et les marchés de gré-à-gré.  L'appel d'offres ouvert est, en principe, la règle dans les marchés publics. L'appel d'offres restreint est uniquement envisageable quand les prestations ne peuvent être exécutées que par un groupe déterminé de fournisseurs, et est obligatoirement précédée d'une demande ouverte d'expression d'intérêt.  L'appel d'offres en deux étapes (ouvert ou restreint) peut être utilisé dans le cas de l'impossibilité de formuler des spécifications détaillées pour les fournitures ou les travaux, ou, dans le cas des services, afin de définir les caractéristiques nécessaires.  Le marché après consultation simplifiée peut être passé uniquement dans les cas suivants: le manque d'offres acceptables; les circonstances imprévisibles et le cas de force majeure;  l'exécution d'urgence en lieu et place des titulaires de marché défaillants;  l'exécution à titre de recherche, d'essais, d'expérimentation ou de mise au point;  et l'impossibilité de dissocier les fournitures, prestations ou travaux du marché initial.  Les cas de marchés de gré à gré sont limités aux situations de monopole, de droit ou de fait avéré, et aux cas où les circonstances exigent que l'exécution des prestations soit tenue secrète. 

108. Pour éliminer l'usage abusif du fractionnement des dépenses, le Code a introduit la technique des marchés à commandes et des marchés de clientèle, passés après appel d'offres ouvert ou restreint.
  Les deux méthodes sont prévues pour des commandes dont il n'est pas possible de prévoir, au début de l'année, l'importance exacte, ou des commandes qui excèdent les possibilités de stockage.  Pour les marchés à commandes, un seuil minimal et un seuil maximal des prestations en valeur susceptibles d'être commandées au cours d'une période n'excédant pas une année, sont fixés.  Les marchés de clientèle se différencient de ces derniers par le fait que l'autorité contractante s'engage à confier, pendant une période maximale de deux ans, au fournisseur retenu, l'exécution de prestations déterminées sans fixer la quantité et la valeur.  La procédure est la même dans les deux cas et consiste à fixer, après appel d'offres, les prix unitaires des prestations dont l'exécution s'étalera dans le temps et au fur et à mesure des commandes de l'autorité contractante, selon les besoins de celle-ci.

109. Les appels d'offres ouverts sont annoncés dans la presse locale pendant 30 jours pour les appels d'offres locaux et pendant 45 jours pour les appels d'offres internationaux.
  Les appels d'offres locaux peuvent aussi être annoncés par voie d'affiches.  Pour pouvoir participer à un appel d'offres, une entreprise doit être installée en Mauritanie et inscrite au registre de commerce.
  Toutefois, une dérogation à cette disposition est prévue dans le cas des appels à la concurrence internationale, lorsque les travaux, fournitures ou services ne peuvent être exécutés par des entreprises installées en Mauritanie. L'autorité contractante a l'obligation d'informer le candidat retenu par écrit, ainsi que les autres soumissionnaires du rejet de leurs offres et leur restituer leur cautionnement provisoire. Le Code établit les règles en matière de règlement des différends et des litiges.

110. La législation prévoit la possibilité d'accorder un traitement préférentiel aux entreprises nationales à condition que leurs offres soient de qualité équivalente à celles des propositions faites par les candidats étrangers.  Une marge de préférence de 15% du montant de leurs offres peut être accordée aux fournisseurs ou entrepreneurs de bâtiment et de travaux publics nationaux, dont le coût de fabrication des biens manufacturés comprend une valeur ajoutée en Mauritanie d'au moins 30%, ou qui utilisent au moins 30% d'intrants nationaux, ou dont le personnel est composé au minimum de 70% de mauritaniens.  Pour les cabinets et bureaux d'études, la marge fixée est de 10% s'ils soumissionnent en groupement avec des cabinets étrangers et si leur intervention représente au moins 30% de l'étude.

111. Les statistiques de la CCM indiquent une prédominance des appels d'offres de 2007 à 2009 (tableau III.6). Toutefois, selon le premier rapport annuel de la Cour des comptes pour l'année 2005 (publié en 2007) et les audits réalisés par l'Inspection générale de l'État (IGE), la corruption dans les contrats publics reste répandue.
 Par ailleurs, l'UE et la Mauritanie ont récemment commandité des études, qui révèlent plusieurs formes de corruption dans le système de passation des marchés en Mauritanie
, en dépit d'une avancée notable dans le contrôle ex-post des procédures.  

112. La Banque mondiale a eu des échanges avec le gouvernement mauritanien en vue de rendre le code de passation des marchés plus transparent, notamment en rationalisant les fonctions de la CCM qui est responsable, à la fois, de la réglementation, du suivi, des recours, de l'évaluation et de l'adjudication des contrats en ce qui concerne les activités de passation des marchés menées par les commissions départementales.
  Selon les autorités, pour pallier cette faiblesse, le Conseil des ministres du 24 février 2011 a adopté les dispositions de la Loi n° 2010-044 du 22 juillet 2010 portant Code des marchés publics. Après une période transitoire de trois mois, le nouveau Code des marchés publics devrait entrer en vigueur. Quatre décrets d'application, dont les projets ont déjà été adoptés en conseil des ministres, devront accompagner le Code des marchés publics. Il s'agit notamment des décrets:

· précisant les modes et procédures de passation des marchés publics, les dispositions portant sur l'exécution et le règlement des marchés publics;

· définissant les missions, les modalités d'organisation et de fonctionnement de la Commission nationale de contrôle des marchés publics (CNCMP), qui sera chargée du contrôle a priori et a posteriori des procédures de passation des marchés publics, ainsi que des modalités de leur exécution;

· instituant et organisant l'Autorité de régulation des marchés publics (ARMP) jouissant de l'autonomie de gestion administrative, technique et financière, et dont la mission est d'assurer la régulation du système de passation des marchés publics;

· définissant les modalités d'organisation et de fonctionnement des organes de passation des marchés publics. Ces nouveaux organes sont chargés de la conduite de l'ensemble de la procédure de passation des marchés publics et du suivi de leur exécution. 

Tableau III.6

Marchés publics selon les modes de passation, 2007-2009

	
	2007
	2008
	2009

	Appel d'offres 
	151 (83%)
	118 (77%)
	3 (75%)

	Consultations simplifiées
	16 (9%)
	31 (20%)
	1 (25%)

	Gré-à-gré
	15 (8%)
	5 (3%)
	0 (0%)


Source:
Commission centrale des marchés.  Adresse consultée: http://wwwccm.mr/statistic.php?annee=2007.

v) Protection des droits de propriété intellectuelle

113. La Mauritanie est membre de l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI) et de l'Organisation africaine de la propriété intellectuelle (OAPI), créée par l'Accord de Bangui (1977) et révisée par l'Acte de Bangui (1999).  Elle est aussi partie à la Convention de Paris pour la protection de la propriété industrielle, à la Convention de Berne pour la protection des œuvres littéraires et artistiques, et au Traité de coopération en matière de brevets.  Le service mauritanien responsable des relations avec l'OMPI et l'OAPI est le Service de la technologie et de la propriété industrielle du Ministère en charge des mines et de l'industrie. La Mauritanie n'a pas encore notifié à l'OMC sa législation sur les droits de propriété intellectuelle. Elle n'a pas non plus désigné un point de contact au titre de l'article 69 de l'Accord sur les ADPIC. 

114. Les droits de la propriété industrielle en Mauritanie sont gérés par le Service de la technologie et de la propriété industrielle (STPI) qui reçoit les demandes d'enregistrement en Mauritanie et les  transmet à l'OAPI. 

115. La gestion des droits d'auteur et des droits connexes est du ressort du Ministère en charge de la culture. Les statistiques des dépôts de demande de titre effectués par le STPI auprès de l'OAPI, ainsi que celles portant sur les dépôts des droits d'auteur auprès du Ministère en charge de la culture, ne sont pas disponibles. 

116. Les infractions les plus courantes enregistrées en Mauritanie en matière de droits de propriété intellectuelle sont la contrefaçon et la falsification. Elles concernent les marques, les droits d'auteur et les droits connexes, et touchent notamment les livres, les textiles, les produits cosmétiques et alimentaires, les médicaments, les cassettes vidéo et audio, les téléphones portables, entre autres. La plupart de ces articles seraient importés. La faible mise en exécution de la législation semble être la principale raison aux infractions aux droits de propriété intellectuelle.

� OT Africa Line (2006).


� Loi n° 66-145 du 21 juillet 1966 instituant le Code des douanes.


� Décret n°84.052 du 12 mars 1984 modifié par Décret n°2006-123 du 14 décembre 2006.


� Renseignements en ligne de Doing Business.  Adresse consultée: http://www.doingbusiness.org/data/exploreeconomies/mauritania#trading-across-borders.


� Renseignements en ligne du Ministère des affaires économiques et du développement.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://www.economie.gov.mr/NR/rdonlyres/C3876AB5-69B5-4383-976CD15FE3F3674/0/CDMT2" �http://www.economie.gov.mr/NR/rdonlyres/C3876AB5-69B5-4383-976CD15FE3F3674/0/CDMT2�


0082010.doc, octobre 2007.


� Les produits suivant sont exonérés de la taxe de consommation sur les boissons alcooliques: les produits médicamenteux alcoolisés, à l'exception de l'alcool de menthe; et les boissons alcoolisées produites en Mauritanie à partir de l'alcool ayant déjà supporté la taxe en Mauritanie.


� Jusqu'en 1999, i1 était déductible à 25%, et depuis 2000 à 75%.


� Document de l'OMC G/RO/70, 17 décembre 2010.


� Document de l'OMC G/LIC/M/32, 16 décembre 2010.


� Article 8 du Code des pêches de 2000.


� Renseignements en ligne de la FAO.  Adresse consultée: http://www.fao.org/Legal/treaties/004s-f.htm, septembre 2010.


� Document préparé par la Mauritanie à l'occasion de la conférence régionale FAO/OMS sur la sécurité sanitaire des aliments pour l'Afrique, Zimbabwe 3-6 octobre 2005.


� Arrêté MDRE n° 1256 du 12 novembre 2002. 


� Documents de l'OMC G/SPS/ENQ/12, 4 juillet 2001;  et G/SPS/NNA/2, 5 juillet 2001.


� FMI (2010b).


� Article 8 du Code des pêches 2000.


� Selon l'article 8 du Code, peuvent être promues au régime de points francs les activités directement destinées à l'exportation (la production et la vente de biens à l'étranger ou de prestations de services), et les activités indirectement destinées à l'exportation constituées par la vente intégrale de biens ou de prestations de services aux bénéficiaires situés sur le territoire mauritanien dont les activités sont directement exportatrices.


� Document de l'OMC G/L/491, 11 octobre 2001.


	� En 1999, les exportations de la SNIM représentaient 58,2% des exportations totales du pays.


� Le Code des investissements a pour objectif d'encourager les investissements directs effectivement réalisés en Mauritanie, de les sécuriser, et de faciliter les démarches administratives y afférentes.


� L'Ordonnance n° 91.09 du 22 avril 1991 relative à la liberté des prix et de la concurrence.


� Selon l'article 1213, "toute restriction à la concurrence doit être justifiée par des motifs d'intérêt général, et être proportionnée au but poursuivi".


� Banque mondiale (2010a).


� Loi n° 2001-18 du 25 janvier 2001.


� Renseignements en ligne de la GTZ (2010), International Fuel Prices. Adresse consultée: � HYPERLINK "http://www.gtz.de/en/themen/30005.htm" �http://www.gtz.de/en/themen/30005.htm�.


� La Mauritanie est divisée en circonscriptions administratives de deux niveaux différents: les 13 wilaya (les régions), qui sont divisés à leur tour en unités administratives et territoriales moins grandes; et les mouqatâa (les départements) au nombre de 53.


� Décret n°2002-08 du 12 février 2002. 


� Le chapitre III du Code prévoit également l'existence des Commissions des marchés des établissements publics à caractère industriel et commercial, et des sociétés à capitaux publics.


� La Commission centrale des marchés a été réorganisée en secteurs techniques dotés de l'expertise nécessaire.  En plus de son rôle d'attribution des grands marchés de l'État, elle a maintenant une fonction de contrôle du processus de passation comportant, en particulier, la validation a postériori des attributions prononcées par les commissions départementales.


� L'article 10 du Code prévoit également que l'administration peut contracter un marché pour plusieurs années, assorti de tranches annuelles de réalisation.


� Les appels d'offres internationaux sont aussi publiés dans la presse internationale.  Les appels d'offres nationaux sont publiés uniquement dans la presse locale. 


� Sous réserve de dispositions contraires contenues dans les conventions internationales. 


� Cour des comptes (2007);  et IGE (2007).


� Blundo G. (2007).


� Étude sur la lutte contre la corruption en Mauritanie, février 2008.





